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Avertissement / Warning 
 
Ce Document d’information est réalisé dans le cadre d’une opération de Placement exclusivement réservée 
à des Investisseurs Qualifiés tels qu’ils sont définis par l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier. 
Cette opération, préalable à une demande d’inscription au Marché Libre d’Euronext Paris, prendra la forme 
d’une augmentation de capital.  
This Offering Circular is part of a Placement exclusively reserved to “Certified Investors” as defined in 
article L.411-2 of the French Code monétaire et financier. This placement, undertaken prior to a listing on 
the Marché Libre of Euronext Paris S.A., will take the form of an Increase of Capital. 
 

 
Des exemplaires du présent Document d’information sont disponibles sans frais au siège de la société CARDS OFF  

ainsi qu’auprès d’EUROPE FINANCE ET INDUSTRIE. 
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Message du Président 
 

Mesdames, Messieurs les investisseurs,  

Le commerce mondial a connu une véritable révolution avec l’apparition des achats en lignes sur Internet. 

Aujourd’hui, rien qu’en France, il existe plus de 17 000 sites marchands visités par 30 millions d’Internautes 
français dont 18 millions sont des acheteurs.  

Mais l’acte d’achat reste aujourd’hui une opération dangereuse, compliquée, fastidieuse et psychologiquement 
pénible. 

Le danger réside dans la transmission en ligne puis le stockage des données personnelles telles que les numéros 
de cartes de crédit, les noms, adresses etc. 

La complexité réside dans la fourniture en ligne de multiples renseignements nécessaires à la réalisation des 
transactions, à chaque achat et de façon répétitive. 

Le renseignement des données personnelles nécessaires à l’acte de paiement  rend celui-ci particulièrement 
fastidieux. 

Enfin, l’idée de transmettre à des sites non identifiés et méconnus ses données personnelles est 
psychologiquement difficile à surmonter, dès lors qu’il s’agit d’informations à caractères financier et privé. 

Les cas récemment évoqués de fraude massive par vol d’enregistrements de numéros de cartes bancaires stockés 
par des grands sites marchands, souvent leaders dans leur secteur, sont la preuve irréfutable que même en 
déployant des moyens importants, les commerçants en ligne ne sont plus en mesure de faire face à la situation. 

Quant aux acheteurs, ils refusent désormais de payer d’avance une livraison qui pourrait bien ne jamais arriver. 

La carte bancaire en tant que moyen de paiement pour réaliser des achats sur Internet a vécu. 

Il est donc temps pour notre société CARDS OFF de déployer au plan mondial la solution à ces problèmes. 

CARDS OFF apporte la solution, véritablement innovante, qui permet de sécuriser les transactions complètes, 
depuis la commande jusqu’à la livraison, incluant bien entendu le paiement. 

Avec CARDS OFF, le commerce en ligne va pouvoir se développer en toute sécurité. La solution CARDS OFF 
apporte : 

- La garantie de paiement et le développement du chiffre d’affaires aux commerçants en ligne 

- La confidentialité, la sécurité et la simplicité aux acheteurs 

- Une très forte réduction de la fraude pour les utilisateurs de ce nouveau système de sécurisation des 
transactions. 

CARDS OFF permet aux banques de tenir toute leur place dans le commerce en ligne et leur assure une  
réduction importante du nombre de litiges à régler avec leurs clients achetant en ligne. 

L’énergie, le talent, et l’ambition des dirigeants de CARDS OFF et de leurs équipes seront à la hauteur de la 
confiance et des capitaux que les investisseurs voudront placer dans la société.  
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CARDS OFF sera votre société, car vous utiliserez demain notre système très innovant qui, aujourd’hui déjà, 
s’annonce  incontournable pour  renforcer la confiance dans le commerce en ligne.  

Je vous remercie pour votre confiance qui est la base de notre business. 

 

Philippe MENDIL 

Président Directeur Général 
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Chapitre 1: Personnes responsables 
 

1.1. Responsable du Document d’information 
Monsieur Philippe MENDIL, Président Directeur Général de CARDS OFF (ci-après « CARDS OFF » ou « la 
société ») 
 
 
 

1.2. Attestation du responsable du Document d’information 
« A ma connaissance, et après avoir pris toute mesure raisonnable à cet effet, je déclare que les informations 
contenues dans le présent document d’information sont conformes à la réalité; elles comprennent les informations 
nécessaires aux investisseurs pour fonder leur jugement sur le patrimoine, l’activité, la situation financière et les 
résultats historiques de la société ; elles ne comportent pas d’omissions de nature à en altérer la portée. » 
 
 
 

Monsieur Philippe MENDIL 
Président Directeur Général 

Chapitre

1
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Chapitre 2: Contrôleurs légaux des comptes 
 

2.1. Commissaire aux comptes titulaire  

 

CHD AUDIT CONSEIL 
Monsieur Jean-Marc BULLIER 
8, rue Auber 
75009 Paris  
 
Poursuite de son mandat de commissaire aux comptes titulaire par l’assemblée générale du 26 juin 2007, qui 
expirera à l'issue de l'assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 
décembre 2011. 
 
 

2.2. Commissaire aux comptes suppléant 

 

Monsieur Michel STALLIVIERI 
6, esplanade de la gare 
95110 SANNOIS 
 
Poursuite de son mandat de commissaire aux comptes suppléant par l’assemblée générale du 26 juin 2007, qui 
expirera à l'issue de l'assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 
décembre 2011. 
 
 

Chapitre

2 



 

 
Page 8 

Document exclusivement destiné à l’information d’Investisseurs Qualifiés 

Chapitre 3: Procédures de l’opération de placement réservé 
à des investisseurs qualifiés et de l’introduction en Bourse  
 

3.1. Procédure de l’opération 
Il sera procédé à un Placement réservé à des Investisseurs Qualifiés qui prendra la forme d’une augmentation de 
capital qui leur sera réservée. 
 
Le Placement pourra être clos par anticipation sans préavis. 
 
Le Placement sera suivi d'une demande d'admission aux négociations sur le Marché Libre, par voie de cotation 
directe. 
 
Toutefois, l'émission ou la cession d'instruments financiers auprès d'investisseurs qualifiés ou dans un cercle 
restreint d'investisseurs, ne constitue pas une opération par appel public à l'épargne, sous réserve que ces 
investisseurs agissent pour compte propre. 
 
Un investisseur qualifié est une personne morale disposant des compétences et des moyens nécessaires pour 
appréhender les risques inhérents aux opérations sur instruments financiers. La liste des catégories auxquelles 
doivent appartenir les investisseurs qualifiés est définie par décret. Les organismes de placement collectif en 
valeurs mobilières sont réputés agir en qualité d'investisseurs qualifiés. 
 
Un cercle restreint d'investisseurs est composé de personnes, autres que les investisseurs qualifiés, liées aux 
dirigeants de l’émetteur par des relations personnelles, à caractère professionnel ou familial. Sont réputés 
constituer de tels cercles ceux composés d'un nombre de personnes inférieur à un seuil fixé par décret. 
 

3.2. Caractéristiques du Placement réservé à des Investisseurs Qualifiés 

3.2.1. Personnes habilitées à émettre des ordres dans le cadre du Placement réservé à des 
Investisseurs Qualifiés 

Conformément aux dispositions de l’Article L.411-2, alinéa 2 du Code Monétaire et Financier, l’investisseur 
qualifié est « une personne morale disposant des compétences et des moyens nécessaires pour appréhender les 
risques inhérents aux opérations sur instruments financiers». 
 
La liste de ces investisseurs qualifiés est établie par le Décret n° 98-880 du 1er octobre 1998 : 
 
I - Sont des investisseurs qualifiés au sens du II de l'article 6 de l'ordonnance du 28 septembre 1967 lorsqu'ils 
agissent pour compte propre : 
 
1. Les établissements de crédit et les compagnies financières mentionnés, respectivement, à l'article 18 et à 

l'article 72 de la loi du 24 janvier 1984; 
 
2. Les institutions et services mentionnés à l'article 8 de la loi du 24 janvier 1984; 
 
3. Les entreprises d'investissement mentionnées à l'article 7 de la loi du 2 juillet 1996; 
 
4. Les sociétés d'investissement régies par l'ordonnance du 2 novembre 1945; 
 

Chapitre

3
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5. Les sociétés d'assurance et de capitalisation, ainsi que les sociétés de réassurance régies par le code des 
assurances; 

 
6. Les institutions de prévoyance régies par le code de la sécurité sociale; 
 
7. La Caisse d'amortissement de la dette sociale instituée par l'article 1er de l'ordonnance du 24 janvier 1996. 
 
II - Sont également des investisseurs qualifiés au sens du II de l'article 6 de l'ordonnance du 28 septembre 1967, 
lorsqu'ils agissent pour compte propre, et à partir du jour de la publication au Bulletin des annonces légales 
obligatoires d'une décision prise en ce sens, selon le cas, par le conseil d'administration, par le directoire ou par le 
ou les gérants : 
 
8. Les sociétés de capital-risque mentionnées à l'article 1er de la loi du 11 juillet 1985; 
 
9. Les sociétés financières d'innovation mentionnées au III de l'article 4 de la loi du 11 juillet 1972 ; 
 
10. Les sociétés commerciales régies par la loi du 24 juillet 1966 dont le total du bilan consolidé, ou à défaut le 

total du bilan social, du dernier exercice, tel que publié et certifié par les commissaires aux comptes, est 
supérieur à un milliard de francs ; 

 
11. Les établissements publics nationaux à caractère industriel et commercial dont des titres sont négociés sur un 

marché réglementé d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ; 
 
12. Les organismes mutualistes régis par le code de la mutualité gérant en leur sein une caisse autonome agréée 

en vertu des dispositions de l'article L. 321-2 dudit code ; 
 
13. Les sociétés dont un ou plusieurs investisseurs qualifiés mentionnés au I ci-dessus ou aux 8. à 12. du présent 

II détiennent, ensemble ou séparément, directement ou indirectement, au moins 99 % du capital ou des droits 
de vote. 

 
La décision prise par le conseil d'administration, par le directoire ou par le ou les gérants rapportant la décision 
mentionnée au premier alinéa du présent II prend effet à partir de sa publication au Bulletin des annonces légales 
obligatoires. 
 
Les personnes mentionnées au I ci-dessus ainsi que les sociétés de gestion mentionnées à l'article 12 de la loi du 
23 décembre 1988 sont réputées agir en qualité d'investisseur qualifié lorsqu'elles agissent pour le compte d'un 
organisme de placement collectif en valeurs mobilières ou d'un investisseur qualifié appartenant à l'une des 
catégories mentionnées au I ou au II ci-dessus. 
 

3.2.2. Ordres susceptibles d’être émis dans le cadre du Placement réservé à des Investisseurs 
Qualifiés 

Les ordres seront exprimés en nombre d’actions ou en montants demandés. Ils pourront comprendre des 
conditions relatives au prix. 
 
 

3.3. Demande de Cotation Directe 
A l’issue du Placement, une demande d'admission des actions de la société aux négociations sur le Marché Libre 
d’Euronext Paris, sera déposée. 
 
L'admission des actions sur le Marché Libre sera effectuée par le biais d’une Cotation Directe. 
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Chapitre 4: Principales informations financières et 
motivations de l’introduction en Bourse 
 

4.1. Principales informations financières 
 

 (montants en milliers d’€) 31 décembre 2006 
(exercice de 20 mois) 

Chiffre d'affaires - 
Résultat d'exploitation -79 
Résultat Financier 2 
Résultat exceptionnel -1 
Résultat net 35 
Actif immobilisé net 185 
Capitaux propres  285 
Endettement financier  
(dont concours bancaires courants) - 

Disponibilités  2 
Total Bilan 320 

 
 

4.2. Usage des fonds levés 

La priorité de CARDS OFF est de se développer organiquement, de proposer sa solution innovante sur le marché 
de la sécurité et de la confidentialité des transactions en ligne. A cet effet, les fonds levés seront principalement 
consacrés : 

 
 à la poursuite et à l’amplification de l’effort de Recherche & Développement qui est au cœur de la stratégie 

de croissance de la société et qui permettra de démarrer l’activité commerciale avant la fin de l’année 2007 ; 
 au lancement commercial du service en France et aux Etats-Unis ; 
 à l’autofinancement des matériels et logiciels nécessaires à l’activité de la société. 

 
L’augmentation de capital prévue permettra également à la société de renforcer ses capitaux propres et de 
disposer des moyens financiers pour saisir, le cas échéant, les meilleures opportunités de croissance externe. 
 
CARDS OFF se tourne donc vers le marché pour trouver de nouveaux partenaires financiers qui apporteront les 
fonds nécessaires à la réalisation de ses objectifs ambitieux. 
 
 

Chapitre

4
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4.3. Motivations de l’introduction en Bourse 

 

L’inscription des actions de CARDS OFF aux négociations sur le Marché Libre d’Euronext Paris marque une 
étape importante du développement de la société. Cette opération a pour objectifs : 
 
 -  de doter la société des moyens de financement offerts par la cotation en vue d’accompagner son plan de 

croissance ; 

- d’asseoir sa notoriété et d’accélérer son développement à l’international ; 

- de valoriser la société et l’acclimater au marché boursier ; 

- de permettre à la société de faire ultérieurement appel public à l’épargne.  
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Chapitre 5: Facteurs de risques 
 
 
Les investisseurs sont invités à prendre en considération l’ensemble des informations figurant dans le présent 
Document d’information, y compris les risques décrits dans le présent chapitre, avant de se décider à acquérir 
ou à souscrire des actions de la société. Les risques exposés dans le présent chapitre sont ceux que la société 
considère, à la date du présent document d’information, comme étant susceptibles d’avoir un effet défavorable 
significatif sur la société, son activité, sa situation financière, ses résultats ou son développement. La société ne 
peut exclure, toutefois, que d’autres risques puissent se matérialiser à l’avenir et avoir un effet défavorable 
significatif sur la société, son activité, sa situation financière, ses résultats ou son développement. 
 

5.1. Risques liés à l’activité 

5.1.1. Risques clients 

 
La société n’est  pas exposée à un  risque clients, et ce d’autant moins qu’elle est payée au comptant sur 95% de 
son chiffre d’affaires. Le risque est d’autant plus faible qu’il y a un nombre de clients très important sur le 
marché ; en effet, aucun client ne représentera plus de 0,5% du chiffre d’affaires. 
 
 

5.1.2. Risques liés à la concurrence et à l’évolution du marché 

 
La société CARDS OFF est la seule aujourd’hui au monde à proposer une solution de sécurisation des 
transactions sur Internet qui ne fasse pas appel à l’utilisation d’une quelconque carte de crédit. En ce sens, elle se 
positionne comme le leader mondial en terme de solution.  Compte tenu de la qualité de ses équipes et de sa forte 
réactivité, elle conservera en la matière, de façon permanente, une avance technologique sur ses futurs éventuels 
concurrents. De surcroît, l’originalité de la solution proposée par CARDS OFF l’a amenée à déposer une 
demande de brevet européen (une extension du brevet pour 180 pays est en cours de dépôt) ainsi qu’une demande 
de protection de sa « business method » aux Etats-Unis. 
 

5.1.3. Risques technologiques 

La solution CARDS OFF a été validée par un « proof of concept » en Avril 2006. La société considère donc que 
tout risque technologique est levé. 
 
 

5.2. Risques liés à l’organisation de la société 

5.2.1. Dépendance vis-à-vis des collaborateurs clés 

Les deux inventeurs de la solution font partie des cinq actionnaires fondateurs de la société.  
 

- M Philippe MENDIL, co-inventeur, est aujourd’hui le PDG de CARDS OFF. 
- M. Sébastien CRUSSOL, co-inventeur, travaillera pour CARDS OFF. 
  

Par ailleurs, M. Denis GAULTIER, directeur technique du projet, est administrateur de la société et actionnaire à 
hauteur d’environ 3% dans le capital. 

 
Ces trois personnes détiennent à ce jour plus de 45% du capital de la société. 
 

Chapitre

5
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5.2.2. Dépendance à l’égard des principaux actionnaires 

 
Fondateur de la société, Monsieur Philippe MENDIL préside aux orientations stratégiques qui ont permis à 
CARDS OFF de pouvoir devenir le leader technique de la sécurisation des transactions sur Internet. 
M. Philippe MENDIL détient à ce jour 27 % du capital de la société. Il travaille en collaboration avec deux 
administrateurs, M. Jean FOLTZER qui détient 17% du capital de la société et M. Denis GAULTIER qui détient 
3% du capital de la société. 
 
Il s’appuie également sur M. Sébastien CRUSSOL qui détient 15% de la société. 
 

5.2.3. Aptitude de l’organisation à réaliser la croissance 

Compte tenu de l’expérience professionnelle de M. Philippe MENDIL, PDG, et de M. Denis GAULTIER, 
Directeur Technique, la société disposera des ressources nécessaires à son développement international. 
 
La nature même du projet de la société CARDS OFF repose sur le savoir-faire de ses équipes, notamment dans le 
domaine de la gestion du traitement de masse de données et d’opérations et dans l’animation des équipes 
techniques et commerciales. 
 
L’expérience professionnelle de M. Denis GAULTIER en matière de gestion de projets informatiques de grande 
envergure au sein de GENERAL ELECTRIC sera  également très précieuse. 
 
 

5.3. Risques de marché 

5.3.1. Risque de liquidité 

 

La société n’envisage pas d’avoir recours à des financements bancaires. Au contraire, compte tenu de son besoin 
en fonds de roulement négatif et de sa très forte rentabilité prévisionnelle, la société aura de plus en plus de 
trésorerie à son actif en raison des cash flow importants qui seront dégagés et des faibles emplois qui en seront 
faits.  

5.3.2. Risque de taux 

Néant 
 

5.3.3. Risque de change 

 
Néant 
 

5.4. Risques juridiques 

5.4.1. Risques liés à la propriété intellectuelle 

 
Chacun des co-inventeurs a expressément reconnu la pleine propriété de la société CARDS OFF sur le brevet 
déposé et a renoncé en conséquence en tant que de besoin à revendiquer une quelconque rémunération autre que 
celle qui lui a été octroyée conventionnellement. 
 
L’ensemble des titres de propriété industrielle  (brevets) est géré par le cabinet Osha Liang. 
 

5.4.2. Risques liés à l’environnement, aux normes et à la réglementation applicable 
 
Aucun risque n’est identifié par la société à ce titre. 
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5.5. Risques inhérents à l’opération 
 
Les titres faisant l’objet de la présente opération ne seront pas admis aux négociations sur un marché réglementé 
et ne bénéficieront donc pas des garanties correspondantes.  

 

5.6. Assurances et couvertures de risques  
 
La société est assurée auprès de la compagnie  AXA pour une couverture Multirisque Professionnelle. 
 
 

5.7. Faits exceptionnels et litiges  
 
Il n’existe pas de procédure gouvernementale, judiciaire ou d’arbitrage, y compris toute procédure dont la société 
a connaissance, qui est en suspens ou dont elle est menacée, susceptible d’avoir ou ayant eu au cours des douze 
derniers mois des effets significatifs sur la situation financière ou la rentabilité de la société. 
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Chapitre 6: Informations concernant la société  
 

6.1. Histoire et évolution de la société 

6.1.1. Dénomination sociale et nom commercial de la société 

 
La dénomination sociale est CARDS OFF (anciennement dénommée Jepay). 

6.1.2. Lieu et numéro d’enregistrement de la société 

 
La société est enregistrée au registre du commerce et des sociétés de Paris  sous le numéro 482 899 002. 
 

6.1.3. Date de constitution et durée 

 
La société a été immatriculée le 30 juin 2005 au registre du commerce et des sociétés de Paris.  
 
La société est constituée pour une durée de 99 ans, sauf prorogation ou dissolution anticipée. 
 

6.1.4. Siège social de la société, forme juridique, législation régissant ses activités 

 
La société a été constituée sous la forme de Société par Actions Simplifiée (SAS), puis transformée en Société 
Anonyme par l’assemblée générale des actionnaires en date du 26 juin 2007. Elle est régie par les dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur et à venir, notamment par le Code de Commerce, le décret n° 67.326 du 
23 mars 1967 sur sociétés commerciales et leurs textes modificatifs, ainsi que par ses statuts. 
 
Adresse   : 25, Avenue Duquesne – 75007 Paris  
Téléphone  : + 33 (0) 1.46.07.42.87 
Fax   : + 33 (0) 1.42.05.09.10 
E-mail   : cardsoff@cardsoff.com 
 

6.1.5. Historique de la société  

 
2005  En juin, création de la société à Paris. 
 
2006 En Avril, Proof of Concept (prototype) 
 
2006 En août, dépôt de demande de brevet européen 
 
2007 En mai, Statut de Jeune Entreprise Innovante (JEI) 
 
2007 En juin, démarche OSEO pour agrément FCPI 
 
2007 En juin, changement de dénomination sociale devenue CARDS OFF 
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6.2. Investissements 

6.2.1. Principaux investissements effectués par la société pendant les premières années  

 
La politique d’investissement de la société vise à développer des solutions en phase avec les besoins du marché, 
des clients et des entreprises.  
 
Au cours du premier exercice social, les dépenses d’investissements ont été consacrées, à travers la production 
immobilisée, au développement d’un logiciel spécifique. L’investissement va se poursuivre sur le même mode en 
2007 à hauteur de 524 k€ pour industrialiser le moteur de paiement, et sera encore renforcé sur les six premiers 
mois de l’exercice 2008 à hauteur de 977 k€. 
 
Les investissements matériels (machines de développement et de test) s’élèvent en 2006 à 16 k€ et en 2007, la 
société investira 149 k€ pour acquérir des ordinateurs, et des logiciels. 
 
En 2006, le coût de la demande de brevet s’est élevé à  9 k€ et en 2007, il sera de 25 k€ (pour la couverture des 
180 pays) 
 

6.2.2. Investissements envisagés 

 
CARDS OFF compte poursuivre une politique d’investissement forte et en corrélation avec ses objectifs 
stratégiques. 
 
Le mode de financement de ces investissements prendra la forme de locations de longues durées ou bien de 
leasings. 
 
Entre 2008 et 2010, la société va déployer des « salles blanches », centres techniques et informatiques installés 
sur les trois principales zones géographiques visées: l’Europe, les Etats-Unis et l’Asie. 
 
Ces centres techniques redondants permettront de garantir un service continu. 
 
A titre informatif, ces déploiements représentent l’équivalent d’un effort d’investissement entre 2008 et 2010 
d’un montant de 3,4 M€ qui viennent se rajouter à la production immobilisée évoquée plus haut. 
 
La maintenance, en 2008, des brevets et le coût du dépôt des additifs représentera une charge d’environ 100 k€. 
 
Compte tenu de la nature de l’activité et des marchés visés, la société va mettre en place une politique de 
recrutement de qualité pour atteindre un effectif de 128 personnes en 2010. 
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Chapitre 7: Renseignements concernant les activités 
 

7.1. Présentation générale et métiers de CARDS OFF 

7.1.1. La sécurisation des transactions sur Internet 

 
L’ambition de CARDS OFF est de devenir la solution alternative mondiale de référence pour la sécurisation des 
transactions commerciales sur le web. 
 
En supprimant l’utilisation du numéro de carte bancaire et le renseignement des coordonnées personnelles, CARDS 
OFF accroît la confiance dans les paiements sur Internet et garantit la sécurité totale des transactions. La solution 
CARDS OFF s’intègre parfaitement dans les processus bancaires existants et ne nécessite de la part des établissements 
bancaires aucun investissement particulier. 
 

7.1.2. Les étapes et points de faiblesse d’une transaction en ligne 

 

Toute transaction en ligne qui nécessite, à un moment donné quelconque de la transaction, l’utilisation d’une 
carte de crédit, implique que le commerçant ait connaissance d’informations personnelles liées à l’acheteur, et 
notamment ses nom, adresse, numéro de carte, date d’échéance et pictogramme. 
 
Dès lors que ces informations sont transmises via Internet, et éventuellement stockées, même temporairement, 
chez le commerçant, il existe un double risque de fraude : 
 

- un risque d’interception de l’information  
- un risque de vol à l’endroit où elles sont stockées  

 
S’agissant de l’aspect psychologique du problème, le fait pour un acheteur sur Internet de devoir dévoiler des 
informations personnelles et confidentielles constitue un véritable frein au développement du commerce. 
 
Enfin, le commerçant qui accepte un règlement par carte bancaire et qui procède à la livraison d’un bien ou d’un 
service n’a aucune garantie que le paiement qu’il a obtenu soit définitif. 
 
Sa seule protection peut résider dans l’exigence d’un règlement par avance de son client, mais dans ce cas, le 
risque est transféré chez l’acheteur. 
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7.2. Marchés et positionnement concurrentiel de la société 
 
La solution CARDS OFF est réellement innovante et n’a pas à ce jour, dans son principe, de concurrents. Son 
universalité et le niveau de sécurité qu’elle procure la placent véritablement à part de ses concurrents, comme 
l’illustre le graphique suivant. 
 
 

 
 
 

7.3. Forces et positionnement concurrentiel 

7.3.1. Une marque génératrice de valeur 

La société CARDS OFF, sur les conseils de l’agence de publicité interactive « Les Influents », a choisi une 
marque explicite du métier qu’elle représente afin de profiter de l’effet boule de neige propre à la diffusion sur 
Internet de l’information. 
 
L’audace portée par la marque est représentative de tout le projet CARDS OFF. Elle va permettre, avec des 
budgets de communication maîtrisés, d’avoir un impact mondial quasi instantané. 
 
La communication inspirée du mode de réaction en chaîne va permettre d’atteindre très rapidement des millions 
d’utilisateurs. 
 
 
 

7.3.2. Des solutions technologiques pertinentes qui bénéficient d’un réseau de distribution exclusif 

 
Les réseaux naturels de distribution du service CARDS OFF sont les suivants : 
 

- Réseau bancaire ; 
- Grande distribution ; 
- Opérateurs de téléphonie mobile. 
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7.3.3. Une organisation expérimentée et performante 

 
 
Monsieur Philippe MENDIL  
 
Agé de 45 ans, Monsieur MENDIL est actuellement le Président Directeur Général de CARDS OFF. 
Diplômé de l’ISC, il a débuté sa carrière en tant que Directeur des ventes de RAIN’X-France, puis gérant de 
N.M. Distribution. En 1991, il est devenu Ingénieur d’Affaires en charge de l’industrie Automotive et notamment 
de la communauté Galia/Odette, puis responsable marketing Europe chez General Electric Information Services 
(GEIS). En 1994, il a occupé le poste de Directeur du développement Commercial chez BIS Strategic Decision 
(GIGA Group) et Area manager Belgique & Luxembourg. En 1996, il a été Directeur Commercial de META 
GROUP France et en 1999, Directeur Commercial Europe du Sud chez Cambridge Technology Partners. En 
2000, il devient Directeur Commercial Europe du Sud de Netigy puis en 2001, il intègre ACXIOM-France en tant 
que Directeur Commercial. Enfin, entre 2002 et 2003, il monte des dossiers de créations d’entreprises et de 
reprise de sociétés et fin 2003, il devient Directeur des Opérations pour la France de la société iAnywhere. 
 
 
Monsieur Jean FOLTZER 
 
Agé de 43 ans, Monsieur Jean FOLTZER, diplômé d’HEC, est expert comptable et commissaire aux comptes. Il 
est le gérant du Cabinet Foltzer et Associés à Mulhouse. 
 
 
Monsieur Denis GAULTIER 
 
Agé de 49 ans, actuellement Directeur Technique de Cards Off. Titulaire d’une Maîtrise de Sciences et 
Techniques,  Monsieur Denis Gaultier a oeuvré pour General Electric et Diebold dans un contexte international. 
Il a des compétences en « general management », « customer management », « global resources management » et 
« information technology ». 
 
 

7.4. Stratégie  
 
La stratégie de CARDS OFF consiste à acquérir très rapidement une notoriété mondiale et à faire reconnaître sa 
qualité de leader de la sécurisation des transactions commerciales et des paiements en ligne. 
 
Elle vise également à mieux positionner les acteurs bancaires au cœur du marché de l’Internet. 
 
L’ambition de la société CARDS OFF est de permettre la sécurisation des transactions tout en accroissant les 
profits de ses partenaires. 
 
Enfin, la société compte se doter de tous les moyens humains et techniques nécessaires afin de conserver, tout au 
long de son développement, une avance technologique sur tous ses concurrents qui pourraient naître dans son 
sillage.  
 
En ce sens, elle a développé un moteur de procédures particulièrement puissant qui lui assurera une vitesse 
d’exécution très importante permettant de se déployer dans un pays donné en quelques mois. 
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Chapitre 8: Organigramme 
 
 

8.1. Organigramme fonctionnel 
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Chapitre 9:  Recherche & Développement, brevets et 
licences 
 

9.1. Recherche et Développement 
 
L’essence même du projet porté par la société CARDS OFF consiste, par une politique ambitieuse et originale de 
recherche et de développement, à maintenir une avance technologique et intellectuelle sur l’ensemble de ses 
concurrents. 
 
Le postulat de base qui a été posé, consistant à considérer qu’il est impossible de sécuriser des transactions sur 
Internet tant qu’une carte bancaire, à un moment quelconque de la transaction, sera utilisée, a été très largement 
validé par l’actualité la plus récente. 
 
La qualité de la Recherche & Développement de la société CARDS OFF a été saluée par l’Administration 
française qui a accordé à la société, sur première demande, le statut de Jeune Entreprise Innovante (JEI). 
 
Par ailleurs, la société a déjà fait valoir au titre de l’exercice 2006 un crédit d’impôt recherche d’un montant 
équivalent à presque trois fois son capital social de l’époque. 
 

9.2. Brevets, marques et  noms de domaine  

 

La société CARDS OFF est propriétaire d’un brevet et de sa marque commerciale.  
 
 

 
Brevets 

 
Pays Date de dépôt N° de dépôt 

ELECTRONIC COMMERCE 
TRANSACTION PROCESS 

FRANCE 10.08.2006 27268/002EPI  

 

 
 
La société exploite ou est susceptible d’exploiter les marques suivantes :  
 

 
Marques 

 
Pays Date de dépôt N° de dépôt 

CARDS OFF FRANCE 5.07.2007 07/3511417 

CARDS OFF – and let your banker do his 
job 

FRANCE 5.07.2007 07/3511418 
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La société dispose des noms de domaine suivants : 
 

 
Noms de domaine 

 

 
terminaison Pays Date de dépôt N° de dépôt 

cardsoff .eu, .com, .net, .org, 
.info, .biz, .fr, 
.mobi, .us, .be, .de, 
.it, .jobs, .cn, .at, 
.name 

FRANCE 26.06.2007 D745162 32

jepay .com, .fr FRANCE 11.08.2005 D7055661

 
 
 
 
 
 



 

 
Page 23 

Document exclusivement destiné à l’information d’Investisseurs Qualifiés 

Chapitre 10: Informations sur les tendances 
 

10.1. Principales tendances ayant affecté les ventes, coûts et prix de vente depuis la 
fin du dernier exercice 

 
La société n’a pas connaissance de tendances ou d’événements avérés, relatifs à son activité, qui sont 
raisonnablement susceptibles d’influer de manières sensible et exceptionnelle sur son chiffre d’affaires au cours 
du prochain semestre. 
 
 

10.2. Tendances et perspectives de la société 
 
Les tendances du marché de la sécurisation des transactions sur Internet sont reflétées dans les sujets traités par 
les journaux télévisés sur les grandes chaînes nationales : il ne se passe quasiment plus une semaine sans que ne 
soient mentionnés des cas avérés de fraudes massives à l’utilisation de numéros de carte bancaire sur Internet. 
 
Aujourd’hui, la quasi-totalité des commerçants en ligne est dans l’attente impatiente d’une solution alternative à 
l’utilisation de la carte bancaire pour payer en ligne. 
 
Selon le professeur Jean-Pierre SEIFERT, éminent cryptologue allemand : « les puces des ordinateurs ne 
garantissent pas la sécurité des échanges en ligne. » « La confiance qu’ont les utilisateurs dans la capacité du 
système à sécuriser les données a toujours été relative. Elle pourrait bien s’effondrer si l’industrie des 
microprocesseurs et les fournisseurs des logiciels de cryptage se révélaient incapables de répondre à un nouveau 
type d’attaque. Le commerce en ligne serait alors menacé, mais aussi, plus largement, tout ce qui permet la 
dématérialisation des échanges fondée sur des applications faisant appel au code secret dit asymétrique, qu’il 
s’agisse de crypter, de signer ou de garantir l’intégrité des données numériques. » 
 
«  La sécurité a été sacrifiée au bénéfice de la performance. » 
 
Cette déclaration, faite au forum genevois de la sécurité (publication dans le Monde, le 19 novembre 2006), a fait 
l’effet d’une bombe. Elle a également le mérite de démontrer que la solution CARDS OFF, en supprimant d’une 
part l’utilisation de la carte bancaire sur le web, et d’autre part la circulation de l’information à valeur ajoutée, est 
la seule aujourd’hui qui soit crédible pour permettre au commerce sur Internet de poursuivre sa croissance.  
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Chapitre 11: Prévisions ou estimations du bénéfice 
 
 
Les perspectives financières et commerciales de la société figurent dans l’étude financière rédigée à l’occasion de 
l’introduction en Bourse de CARDS OFF. 
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Chapitre 12: Organes d’administration et de direction 
 

12.1. Dirigeants et administrateurs de la société 

12.1.1. Informations générales relatives aux dirigeants et administrateurs 

Nom Fonction 
 

Philippe MENDIL 
 

Président - Directeur Général 

Jean FOLTZER Administrateur 

Denis GAULTIER Administrateur 

 
 
 
Monsieur MENDIL n’occupe pas d’autre fonction. 
 
Adresses professionnelles des administrateurs : 
 
Mr MENDIL    : 25, Avenue Duquesne – 75007 PARIS 
Mr GAULTIER    : 25, Avenue Duquesne – 75007 PARIS 
Mr FOLTZER    : 151, Avenue Aristide Briand – BP 2497 - 68057 MULHOUSE  
 
L’expertise et l’expérience en matière de gestion de ces personnes résultent des différentes fonctions salariées 
et/ou de direction qu’elles ont précédemment exercées et/ou qu’elles continuent d’exercer au sein d’autres 
sociétés ou organismes divers. 
 
Il n’existe entre les personnes listées ci-dessus aucun lien familial.  
 
Aucune de ces personnes, au cours des 5 dernières années, 
 
1. n’a fait l’objet de condamnation pour fraude ; 
2. n’a été associée en sa qualité de dirigeant ou administrateur à une faillite, mise sous séquestre ou liquidation ; 
3. n’a fait l’objet d’une interdiction de gérer ; 
4. n’a fait l’objet d’incriminations ou de sanctions publiques officielles prononcées par des autorités statutaires 

ou réglementaires. 
 
 

12.2. Autres mandats des principaux actionnaires 

 

Il est à noter que : 
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Mr Jean FOLTZER,  actionnaire (et administrateur) de CARDS OFF, est : 
 

- Gérant de la Société Civile Cabinet Foltzer et Associés 
- Gérant  de la SCI Casal  
- Gérant  de la  SCI Jesal. 

 
 
Mr Antoine PINEAU-BRAUDEL, actionnaire de CARDS OFF, est : 
 

- Gérant de la SCI du Quai Bourdon 
- Gérant de la SCI 67 69 Rue de Buzenval. 

 
 

12.3. Pacte d’actionnaires 
Le pacte d’actionnaire qui existait dans la SAS s’est poursuivi dans la SA, mais stipule clairement sa caducité en 
cas d’introduction en bourse de la société. 

 

12.4. Conflits d’intérêts au niveau des organes d’administration, de direction, de 
surveillance et de la direction générale 

A la connaissance de la société, il n'existe aucun conflit d’intérêts potentiel au niveau des organes 
d'administration, de direction, de surveillance et de la direction générale. 
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Chapitre 13:  Rémunérations et avantages 
 

13.1. Rémunération des membres du Conseil d’Administration et dirigeants 
 
Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2006, Monsieur MENDIL n’a perçu, au titre de ses fonctions, aucune 
rémunération. 
 
 
La société n’a pas distribué de jetons de présence à ses administrateurs.  
 
 

13.2. Sommes provisionnées par la société aux fins de versement de pensions, 
retraites et autres avantages au profit des membres du Conseil 
d’Administration et dirigeants 

 
Il n’y a pas de sommes provisionnées ou constatées par ailleurs par la société ou aux fins du versement de 
pensions, de retraites ou d'autres avantages au profit des membres du Conseil d’Administration et de Direction. 
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Chapitre 14: Fonctionnement des organes d’administration et 
de direction 
 

14.1. Direction de la société  
 
La société est représentée à l'égard des tiers par son Président-Directeur Général, Monsieur MENDIL.  
 

14.1.1. Mandat des administrateurs 

Le tableau ci-dessous indique la composition du Conseil d’Administration de la société à la date du présent 
document d’information ainsi que les principales informations relatives aux mandataires sociaux. 
 

Nom Fonction Date de première 
nomination Date de fin de mandat 

Nombre 
d’actions 

détenues en 
date du 
présent 

document 

 
Monsieur MENDIL 
 

Président AG du 26 juin 2007 

Assemblée générale ordinaire 
statuant sur les comptes de 
l'exercice clos le 31 décembre 
2012 

332.200 

Monsieur  Jean FOLTZER Administrateur AG du  26 juin 2007 

Assemblée générale ordinaire 
statuant sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 
2012 

206.500 

Monsieur Denis GAULTIER Administrateur AG du 26 juin 2007 

Assemblée générale ordinaire 
statuant sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 
2012 

35.900 

 

14.2. Contrats entre les administrateurs et la société 

 

Il n’existe aucun contrat de service conclu entre la société et l’un de ses administrateurs à la date du présent 
document d’information. 
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Chapitre 15: Principaux actionnaires 
 

15.1. Actionnaires significatifs non représentés au Conseil d’administration 

 

Actionnaires Nombre d'actions % capital 

M. Sébastien CRUSSOL 178.000 14,71 %

M. Antoine PINEAU-BRAUDEL 111.500 9,21 %

M. Joseph FOLTZER 40.000 3,30 %

M. David BENOISH 36.400 3,00 %

Autres actionnaires 269.500 22,30 %

 
 

15.2. Droits de vote des principaux actionnaires 

1 - Chaque action donne droit dans les bénéfices et l’actif social à une part proportionnelle à la quotité du capital 
qu’elle représente. 

2 - Les actionnaires ne sont responsables des pertes qu’à concurrence de leurs apports. Les droits et obligations 
attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe. La propriété d’une action comporte de plein 
droit adhésion aux statuts et aux décisions des assemblées générales. 

3 - Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentant d’un actionnaire ne peuvent requérir l’apposition 
de scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander le partage ou la licitation. Ils ne peuvent en aucun 
cas s’immiscer dans les actes de son administration. Ils doivent pour l’exercice de leurs droits s’en remettre aux 
inventaires sociaux et aux décisions des assemblées générales. 

4 - Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, ou encore en 
cas d’échange, de regroupement ou d’attribution d’actions, ou en conséquence d’une augmentation ou d’une 
réduction du capital, d’une fusion ou de toute autre opération, les titulaires d’actions isolées ou en nombre 
inférieur à celui requis ne pourront exercer ce droit qu’à la condition de faire leur affaire personnelle du 
regroupement et, le cas échéant, de l’achat ou de la vente des actions nécessaires. 

5 - Sauf interdiction légale, il sera fait masse, au cours de l’existence de la société ou lors de sa liquidation, entre 
toutes les actions des exonérations et imputations fiscales ainsi que de toutes taxations susceptibles d’être 
supportées par la société, avant de procéder à toute répartition ou remboursement, de telle manière que, compte 
tenu de la valeur nominale et de leur jouissance respectives, les actions de même catégorie reçoivent la même 
somme nette. 
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15.3. Contrôle de la société 

 

M. MENDIL est l’actionnaire majoritaire avec 27 % du capital social. Les trois principaux actionnaires, dont 
deux sont administrateurs de la société, détiennent 59 % du capital social avant introduction en Bourse. 
 
Les trois administrateurs détiennent ensemble 47.5 % du capital social de la société. 
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Chapitre 16: Conventions réglementées 
 
 

16.1. Rapport spécial du commissaire aux comptes sur les conventions réglementées 
portant sur l’exercice clos au 31 décembre 2006  

 
 
En notre qualité de commissaire aux comptes de votre société, nous devons vous présenter un rapport sur les 
conventions réglementées dont nous avons été avisés. Il n’entre pas dans notre mission de rechercher l’existence 
éventuelle de telles conventions. 
 
Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention visée à l’article L.227-10 du Code de 
Commerce. 
 
 
 
 
C.H.D AUDIT ET CONSEIL 
Commissaire aux comptes 
 
Jean-marc BULLIER 
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Chapitre 17: Informations financières historiques de la 
société 
 
 

 

17.1. Comptes annuels relatifs à l’exercice clos au 31 décembre 2006   

17.1.1. Bilan – Actif  
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17.1.2. Bilan – Passif 
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17.1.3. Compte de Résultat 
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. 
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17.1.4. Annexes aux Etats financiers au 31 décembre 2006 
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17.3. Rapport du Président du Conseil d’administration à l’Assemblée générale du  
26 juin 2007 

 
 
Chère Madame, Cher Monsieur, 
 
Compte tenu du montant de capital nécessaire à notre développement, et suite aux contacts pris auprès de nos 
principaux actionnaires, il apparaît clairement une volonté d’ouvrir le capital à des actionnaires professionnels 
avisés par appel au marché boursier non règlementé. 
 
Nous vous avons donc réunis en Assemblée Générale à l’effet de vous demander de vous prononcer sur l’octroi 
d’une délégation globale de compétence à votre conseil d’administration en vue de décider et réaliser une ou 
plusieurs augmentations de capital d’un montant nominal de 108.906,00 €uros. 
 
L’octroi d’une telle délégation permettrait en effet à votre conseil d’administration de bénéficier, dans les limites 
et le cadre fixés par les actionnaires, de la souplesse et de la réactivité nécessaires pour procéder, au moment et 
selon les modalités qui seront opportunes, à la levée des fonds nécessaires au développement de la société et au 
financement de ses investissements. 
 
Cette délégation de compétence serait consentie en application des dispositions de l’article L225-129-2 du Code 
de Commerce, et donc pour une durée maximum de 26 mois à compter de la décision de l’Assemblée. 
 
Elle a pour but de permettre au conseil de l’administration de décider d’une ou plusieurs augmentations du capital 
social, immédiate ou à terme, en numéraire, par création ou émission, avec prime d’émission, d’actions ordinaires 
sous la forme nominative. 
 
Dans ce cadre et sous ces limites, le conseil d’administration disposera de tous les pouvoirs pour décider et 
réaliser les augmenattions de capital qui lui paraîtront opportunes et fixera notamment les conditions d’émission 
des nouveaux titres de capital à émettre, et en particulier le prix de souscription, constatera la réalisation de ces 
augmentations de capital et procédera aux modifications corrélatives des statuts. 
 
 
Vous constaterez que le montant de cette augmentation de capital permettra au maximum une dilution du capital 
après augmentation(s) de capital de 30% (les actionnaires actuels conservant 70 % du capital). 
 
Il est toutefois prévu que la ou les augmentations de capital pourront être augmentées dans les 30 jours de la 
clôture de la souscription initiale, afin de satisfaire d’éventuelles demandes supplémentaires de titres, mais sans 
pouvoir toutefois excéder 5% de l’émission initiale (soit 31,5 % de dilution maximale). 
 
Dans telle hypothèse, les souscriptions complémentaires s’effectueront au même prix que les souscriptions 
initiales. 
 
Il vous est également proposé que le conseil d’administration puisse décider de supprimer le droit préférentiel de 
souscription des actionnaires aux augmentations de capital qui vont être décidées, et ce au profit d’investisseurs 
institutionnels ou d’investisseurs qualifiés au sens de l’article L411-2 du Code Monétaire et Financier. 
 
La suppression de ce droit préférentiel de souscription est nécessaire à l’introduction en bourse de la société. 
 
Compte tenu de cette faculté de suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, deux méthodes 
de valorisation du prix d’émission des nouveaux titres de capital ont été prévues, à savoir au minimum la 
méthode de l’actualisation des flux de trésorerie et la méthode des comparables. 
 
La durée de la délégation générale de compétence consentie se trouve de ce fait automatiquement réduite de 26 à 
18 mois. 
 
J’attire également votre attention sur le fait que l’introduction en bourse de la société rendra caduc le pacte 
d’actionnaires qui nous unit, puisque ledit pacte prévoit précisément que l’introduction en bourse après 
transformation de la société y met fin. 
 



 

 
Page 61 

Document exclusivement destiné à l’information d’Investisseurs Qualifiés 

Eu égard enfin aux dispositions de la loi sur l’actionnariat salarial n ° 2001-152 du 19 février 2001, ainsi que les 
dispositions de l’ordonnance 2004-604 du 24 juin 2004, nous vous proposons : 
 

- de mettre en place un plan d’épargne d’entreprise dans les conditions prévues à l’article L 443-1 du 
Code du Travail ; 

 
- d’autoriser le conseil d’administration à procéder, dans un délai maximum de 5 ans à compter de la 

décision de l’Assemblée, à une augmentation de capital d’un montant nominal maximum de 210 
€uros, soit 1000 actions, qui serait réservée aux salariés adhérents audit plan et réalisée 
conformément aux dispositions de l’article L 443-5 alinéa 3 du Code du Travail. 

 
Il vous est précisé que ce projet de résolution est obligatoire alors même que notre société n’est pas, à ce jour, 
dotée d’un plan d’épargne d’entreprise. 

 

Nous vous rappelons que ce projet de résolution est présenté pour se conformer à la loi, mais que nous souhaitons 
le voir repousser, considérant cette ouverture du capital inadaptée à notre situation. 

 
 
Fait à Paris, le 15 juin 2007 
 

Le Président, 
Philippe MENDIL 

 
 
 

17.4. Dividendes 

17.4.1. Montants des dividendes versés au cours des trois derniers exercices 

Il est rappelé qu'au cours de l’exercice précédent, la société n'a procédé à aucune distribution de dividendes. 
 

17.4.2. Politique de distribution des dividendes 

La politique future de distribution de dividendes sera déterminée en fonction de plusieurs critères : les résultats de 
l’entreprise, le besoin et le niveau des investissements et l’endettement. 
 
La politique de distribution de dividendes est fixée chaque année par l'assemblée générale des actionnaires, lors 
de l'assemblée générale d'approbation des comptes de l'exercice précédent, au vu, notamment, des résultats 
financiers et des besoins en investissement. 
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Chapitre 18:  Informations complémentaires 
 

18.1. Capital social 

18.1.1. Montant du capital social 

Le capital social de la société s’élève à 254.100 € et est divisé en 1.210.000 actions de 0,21 euro. 
 
 

18.1.2. Capital autorisé non émis 

Le tableau ci-dessous synthétise l’ensemble des résolutions d’émission prises par l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires le 26 juin 2007 et dont bénéficie la société à la date du présent Document 
d’information. 
 

10EME RESOLUTION : 

L'assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport du président et constaté que le capital était 
entièrement libéré, décide de déléguer au conseil d'administration nouvellement désigné à la huitième résolution, 
conformément aux dispositions de l'article L 225-129-2 du code de commerce, toute compétence pour décider, 
dans un délai maximum de 26 mois à compter de la présente assemblée et dans la limite d'un plafond nominal 
maximum de CENT HUIT MILLE NEUF CENT SIX (108.906,00) €uros, d'une ou plusieurs augmentations du 
capital social, immédiate ou à terme, en numéraire, par création et émission, avec prime d'émission, d'actions 
ordinaires sous la forme nominative. 

Dans ce cadre et sous ces limites, le conseil d'administration disposera de tous les pouvoirs pour décider et 
réaliser la ou les augmentations de capital qui lui paraîtront opportunes et fixer notamment : 

- les conditions d'émission des nouveaux titres de capital à émettre, et en particulier le prix de souscription, le cas 
échéant ; 

- constater la réalisation de ces augmentations de capital ; 

- procéder aux modifications corrélatives des statuts. 

L'assemblée générale décide, en outre, que le nombre de titres à émettre dans le cadre des augmentations de 
capital qui pourront être décidées par le conseil d'administration en vertu de la présente délégation, pourra être 
augmenté dans les 30 jours de la clôture de la souscription pour faire face à d'éventuelles demandes 
supplémentaires de titres. 

Cette augmentation du nombre de titres à émettre ne pourra toutefois excéder 5 % de l'émission initiale.  

Les souscriptions complémentaires s'effectueront au même prix que les souscriptions initiales. 

Chapitre

18
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11EME RESOLUTION : 

L'assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport du Président, ratifié par le conseil 
d’administration nouvellement nommé, et après avoir entendu la lecture du rapport du commissaire aux comptes 
décide que la délégation de compétence générale consentie sous la 10ème résolution emporte l'autorisation pour le 
conseil d'administration, de décider de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux 
augmentations de capital qui pourront être décidées par le conseil d'administration en vertu de ladite délégation, 
au profit de : 

 

- première catégorie, les investisseurs institutionnels ; 

- deuxième catégorie, les investisseurs qualifiés, au sens de l'article L 411-2 du code monétaire et financier. 

L'assemblée générale délègue également au conseil d'administration le soin de fixer précisément la liste des 
bénéficiaires au sein de cette ou ces catégories et le nombre de titres à leur attribuer. 

En cas d'utilisation de cette délégation par le conseil d'administration et de suppression consécutive du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires et compte tenu des termes du rapport du président et du rapport 
spécial du commissaire aux comptes, le prix d'émission des nouveaux titres de capital sera fonction de plusieurs 
méthodes de valorisation, au nombre desquelles devront figurer, au minimum, la méthode de l'actualisation des 
flux de trésorerie et la méthode des comparables, et la durée de la délégation générale de compétence consentie 
sous la 10ème résolution réduite de 26 à 18 mois. 

L'assemblée générale décide que le conseil d'administration aura tous pouvoirs pour mettre en oeuvre, en une ou 
plusieurs fois, la présente délégation et, notamment, dans le respect des conditions qui viennent d'être arrêtées, 
pour : 

(a) arrêter tous les termes et conditions des augmentations de capital ou émission d'autres valeurs mobilières 
réalisées en vertu de la présente délégation ; 

(b) déterminer les dates et modalités des émissions ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs 
mobilières à créer, arrêter les prix et conditions des émissions, fixer les montants à émettre, fixer la date de 
jouissance, même rétroactive, des titres à émettre, déterminer le mode de libération des actions ou autres valeurs 
mobilières émises ; 

(c) fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la société et ce, en conformité avec les dispositions légales et 
réglementaires ; 

(d) clore par anticipation toute période de souscription dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, 
procéder, dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, à la réception, au dépôt puis au retrait des 
fonds reçus à l'appui des souscriptions, constater toute libération par compensation avec des créances liquides et 
exigibles détenues à l'encontre de la société ; 

(e) procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d'émission et, notamment, celle des frais, 
droits ou honoraires occasionnés par les émissions et prélever, le cas échéant, sur les montants des primes 
d'émission, les sommes nécessaires pour les affecter à la réserve légale, conformément à la réglementation 
applicable ; 

(f) d'une manière générale, accomplir tous actes et formalités, prendre toutes décisions et conclure tous accords 
utiles et/ou nécessaires pour parvenir à la bonne fin des émissions réalisées en vertu de la présente délégation et, 
notamment, pour l'émission, la souscription, la livraison, la jouissance, la négociabilité et le service financier des 
valeurs mobilières émises, ainsi que l'exercice des droits qui y seront attachés. 

Un rapport spécial du commissaire aux comptes, comportant les mentions réglementaires prévues à cet effet sera 
établi dès l'émission des titres réalisée avec suppression du droit préférentiel de souscription. 

 

Ces autorisations n’ont pas été utilisées à ce jour, hormis pour la présente opération. 
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18.1.3. Actions de préférence 

Néant. 
 

18.1.4. Titres non représentatifs du capital 

A la date du présent document d’information, il n’existe aucun titre non représentatif du capital de la société. 
 

18.1.5. Evolution du capital social 

Evolution générale du capital social depuis la création de la société 

Date Nature des opérations Augmentation 
de capital 

Nombre 
d’actions 

créées 

Valeur 
nominale 

Nombre 
d’actions 
cumulées 

Capital après 
opération 

30.06.2005 Constitution de la société 40.000 € 10.000 4 € 10.000 40.000 € 

14.11.2005 Augmentation de capital en 
numéraire 8.400 € 2.100 4 € 12.100 48.400 € 

26.06.2007 

Augmentation de capital par 
incorporation de réserves et de la 
prime d’émission et élévation de 
la valeur nominale 

205.700 €  21 € 12.100 254.100 € 

26.06.2007 Division de la valeur nominale - 1 197 900 0,21 € 1.210.000 254.100 € 

 
Aucune autre modification n’est intervenue depuis cette dernière date. 
 
 

 Actionnariat1 

Actionnaires Nombre d'actions % capital 

M. Philippe MENDIL 332.200  27,45 %

M. Jean FOLTZER 206.500  17,06 %

M. Sébastien CRUSSOL 178.000 14,71 %

M. Antoine PINEAU-BRAUDEL 111.500 9,21 %

M. Joseph FOLTZER 40.000 3,30 %

M. David BENOISH 36.400 3,00 %

M. Denis GAULTIER 35.900 2,97 %

Autres actionnaires 269.500 22,30 %

Total 1.210.000  100 %

                                                           
1 A la date du présent Document d’information 
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18.2. Acte constitutif et statuts 

18.2.1. Objet social 

La société a pour objet, directement ou indirectement, tant en France qu’à l’étranger : 

L’élaboration et la commercialisation de toutes solutions logicielles, de systèmes de sécurisation de transactions, 
d’études statistiques. 

Toutes opérations industrielles et commerciales se rapportant à : 

La création, l’acquisition, la location, la prise en location-gérance de tous fonds de commerce, la prise à bail, 
l’installation, l’exploitation de tous établissements, fonds de commerce, usines, ateliers, se rapportant à l’une ou 
l’autre des activités spécifiées ci-dessus ; 

La prise, l’acquisition, l’exploitation ou la cession de tous procédés, brevets et droits de propriété intellectuelle 
concernant lesdites activités ; 

La participation, directe ou indirecte, de la société dans toutes opérations financières, immobilières ou mobilières 
ou entreprises commerciales ou industrielles pouvant se rattacher à l’objet social ou à tout objet similaire ou 
connexe ; 

Toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet. 

 
 

18.2.2. Exercice social 

L’année sociale commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 
 

18.2.3. Dispositions statutaires ou autres relatives aux membres des organes d’administration et de 
direction  

 

ARTICLE 14 - Conseil d’administration 

1 - Sauf dérogations légales, la société est administrée par un Conseil d’administration de trois membres au moins 
et de dix-huit membres au plus. 

2 - En cours de vie sociale, les administrateurs sont nommés ou renouvelés par l’assemblée générale ordinaire. 
Toutefois, en cas de fusion, des nominations d’administrateurs peuvent être effectuées par l’assemblée générale 
extraordinaire statuant sur l’opération. 

3 - Chaque administrateur doit être, pendant toute la durée de ses fonctions, propriétaire d’au moins une action. 

4 - La durée des fonctions des administrateurs est de six années. 

 

Ces fonctions prennent fin à l’issue de l’assemblée générale ordinaire qui statue sur les comptes de l’exercice 
écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle expire le mandat de l’administrateur intéressé. 

Les administrateurs sont rééligibles. Ils peuvent être révoqués à tout moment par l’assemblée générale ordinaire. 

5 - Nul ne peut être nommé administrateur si, ayant dépassé l’âge de 70 ans, sa nomination a pour effet de porter 
à plus d’un tiers des membres du Conseil le nombre d’administrateurs ayant dépassé cet âge. Si cette proportion 
est dépassée, l’administrateur le plus âgé est réputé démissionnaire d’office à l’issue de l’assemblée générale 
ordinaire statuant sur les comptes de l’exercice au cours duquel le dépassement aura lieu. 
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6 - Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales. Les administrateurs 
personnes morales doivent, lors de leur nomination, désigner un représentant permanent qui est soumis aux 
mêmes conditions et obligations et qui encourt les mêmes responsabilités que s’il était administrateur en son nom 
propre, le tout sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu’il représente. 

Lorsque la personne morale administrateur met fin au mandat de son représentant permanent, elle doit notifier 
sans délai à la société, par lettre recommandée, sa décision ainsi que l’identité de son nouveau représentant 
permanent. Il en est de même en cas de décès ou de démission du représentant permanent. 

7 - En cas de vacance par décès ou démission d’un ou plusieurs sièges d’administrateurs, le Conseil 
d’administration peut, entre deux assemblées générales, procéder à des nominations à titre provisoire en vue de 
compléter l’effectif du Conseil. Ces nominations doivent intervenir obligatoirement dans les trois mois de la 
vacance, lorsque le nombre des administrateurs est devenu inférieur au minimum statutaire, sans toutefois être 
inférieur au minimum légal. 

Les nominations provisoires ainsi effectuées par le Conseil sont soumises à ratification de la plus prochaine 
assemblée générale ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations prises et les actes accomplis restent 
cependant valables. 

Lorsque le nombre d’administrateurs devient inférieur au minimum légal, les administrateurs restant en fonctions 
doivent convoquer immédiatement l’assemblée ordinaire en vue de compléter l’effectif du Conseil. 

L’administrateur nommé en remplacement d’un autre ne demeure en fonction que pour la durée restant à courir 
du mandat de son prédécesseur. 

8 - Les administrateurs personnes physiques ne peuvent exercer simultanément dans plus de cinq conseils 
d’administration ou de surveillance de sociétés anonymes ayant leur siège en France métropolitaine, sauf les 
exceptions prévues par la loi. 

9 - Un salarié de la société ne peut être nommé administrateur que si son contrat correspond à un emploi effectif. 
Il ne perd pas le bénéfice de ce Contrat de travail. Le nombre des administrateurs liés à la société par un Contrat 
de travail ne peut dépasser le tiers des administrateurs en fonction. 

 

ARTICLE 15 - Organisation et direction du Conseil d’administration 

1 - Le Conseil d’administration élit parmi ses membres personnes physiques un Président et détermine sa 
rémunération. Il fixe la durée des fonctions du Président qui ne peut excéder celle de son mandat 
d’administrateur. 

2 - Nul ne peut être nommé Président du Conseil d’Administration s’il est âgé de plus de 65 ans. Si le Président 
en fonction vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire d’office. 

3 - Le Président représente le Conseil d’administration. Il organise et dirige les travaux de celui-ci, dont il rend 
compte à l’assemblée générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la société et s’assure, en 
particulier, que les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 

4 - En cas d’absence ou d’empêchement du Président, le Conseil d’administration désigne le Président de la 
réunion. 

5. Le Conseil d’administration nomme un secrétaire qui peut être choisi, soit parmi les administrateurs, soit en 
dehors d’eux. Il est remplacé par simple décision du Conseil. 
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ARTICLE 16 - Réunions et délibérations du Conseil 

1 - Le Conseil d’administration se réunit aussi souvent que l’intérêt de la société l’exige, sur convocation du 
Président. Toutefois, des administrateurs constituant au moins le tiers des membres du Conseil d’administration, 
peuvent, en indiquant précisément l’ordre du jour de la réunion, convoquer le Conseil si celui-ci ne s’est pas réuni 
depuis plus de deux mois. 

Le Directeur Général, lorsqu’il n’exerce pas la présidence du Conseil d’administration, peut demander au 
Président de convoquer le Conseil d’administration sur un ordre du jour déterminé. 

2 - La réunion a lieu au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation. La convocation qui 
mentionne l’ordre du jour, doit intervenir au moins huit jours à l’avance par lettre, télégramme, télex ou télécopie. 
La convocation peut être verbale et sans délai si tous les administrateurs y consentent. 

3 - Le Conseil d’administration ne délibère valablement que si la moitié au moins des administrateurs sont 
présents ou représentés. 

Les décisions du Conseil sont prises à la majorité des membres présents ou représentés. 

En cas de partage des voix, la voix du Président de Séance est prépondérante. 

4 - Il est tenu un registre de présence qui est émargé par les administrateurs participant à la réunion du Conseil 
d’administration. 

5 - Le règlement intérieur établi par le Conseil d’administration peut prévoir que sont réputés présents pour le 
calcul du quorum et de la majorité, les administrateurs qui participent à la réunion du Conseil par des moyens de 
visioconférence ou d’autres moyens de télécommunication permettant l’identification des participants et 
garantissant leur participation effective, conformément à la réglementation en vigueur. Cette disposition n’est pas 
applicable pour l’arrêté des comptes annuels, des comptes consolidés et l’établissement du rapport de gestion et 
du rapport sur la gestion du groupe. 

En outre, le recours à la visioconférence et/ou à d’autres moyens de télécommunication conformes à la 
réglementation en vigueur est exclu en cas d’opposition d’au moins un administrateur en fonction quant à 
l’utilisation de ces procédés. L’opposition devra être signifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception au Président du Conseil d’Administration, au moins deux jours avant la date prévue pour la réunion du 
Conseil. 

6 - Les délibérations du Conseil d’administration sont constatées par des procès-verbaux établis conformément 
aux dispositions légales en vigueur. Les procès-verbaux sont signés par le Président de Séance et par un 
administrateur ou par deux administrateurs. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations du Conseil d’administration sont valablement 
certifiées par le Président ou le Directeur Général. 

 

ARTICLE 17 - Pouvoirs du Conseil d’administration 

1 - Le Conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la société et veille à leur mise en œuvre. 
Sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi aux assemblées d’actionnaires et dans la limite de 
l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par ses délibérations 
les affaires qui la concernent. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du Conseil d’administration qui ne 
relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte en cause dépassait cet objet 
ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant précisé que la seule publication des statuts ne 
peut suffire à constituer cette preuve. 

2 - Le Conseil d’administration procède à tout moment aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. 

Chaque administrateur doit recevoir les informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission et peut 
obtenir auprès de la Direction générale tous les documents qu’il estime utiles. 
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3 - Le Conseil d’administration peut donner à tout mandataire de son choix toute délégation de pouvoirs dans la 
limite des pouvoirs qu’il tient de la loi et des présents statuts. 

Le Conseil peut décider de la création de Comités d’études chargés d’étudier les questions que le Conseil ou son 
Président lui soumet. 

 
 

ARTICLE 18 - Direction générale 

Modalités d’exercice 

Conformément à l’article L 225-51-1 du Code de commerce, la Direction générale de la société est assumée sous 
sa responsabilité, soit par le Président du Conseil d’Administration, soit par une autre personne physique nommée 
par le Conseil d’administration et qui prend le titre de Directeur Général. 

Le choix entre ces deux modalités d’exercice de la direction générale est effectué par le Conseil d’administration. 
La délibération du Conseil relative au choix de la modalité d’exercice de la Direction générale est prise à la 
majorité des administrateurs présents ou représentés. Le choix du Conseil d’administration est porté à la 
connaissance des actionnaires et des tiers dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

L'option retenue par le Conseil d'administration est en principe prise pour la durée du mandat du Président. 
Toutefois, le Conseil d'administration peut à tout moment modifier les modalités d'exercice de la Direction 
générale s'il estime que l'intérêt social le requiert. 

A l’expiration de ce délai, le Conseil d’administration doit à nouveau délibérer sur les modalités d’exercice de la 
Direction générale. 

Le changement de la modalité d’exercice de la Direction générale n’entraîne pas une modification des statuts. 

Direction générale 

En fonction de la modalité d’exercice retenue par le Conseil d’administration, le Président ou le Directeur 
Général assure sous sa responsabilité la Direction générale de la société. 

Le Directeur Général est nommé par le Conseil d’administration qui fixe la durée de son mandat, détermine sa 
rémunération et, le cas échéant, les limitations de ses pouvoirs. 

Pour l’exercice de ses fonctions, le Directeur Général doit être âgé de moins de 65 ans. Lorsqu’en cours de 
mandat, cette limite d’âge aura été atteinte, le Directeur Général est réputé démissionnaire d’office et il est 
procédé à la désignation d’un nouveau Directeur Général. 

Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d’administration. La révocation du Directeur 
Général non Président peut donner lieu à des dommages intérêts si elle est décidée sans juste motif. 

Pouvoirs du Directeur Général 

Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la 
société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet social, et sous réserve des pouvoirs expressément attribués 
par la loi aux assemblées générales et au Conseil d’administration. 

Il représente la société dans ses rapports avec les tiers. La société est engagée même par les actes du Directeur 
Général qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte en cause 
dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant précisé que la seule 
publication des statuts ne peut suffire à constituer cette preuve. 

Directeurs Généraux Délégués 

 

Sur proposition du Directeur Général, que cette fonction soit assumée par le Président du Conseil 
d’Administration ou par une autre personne, le Conseil d’administration peut nommer une ou une plusieurs 
personnes physiques chargées d’assister le Directeur Général avec le titre de Directeurs Généraux Délégués. 
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Le nombre maximum de Directeurs Généraux Délégués est fixé à cinq. 

Les Directeurs Généraux Délégués doivent être âgés de moins de 65 ans. 

En accord avec le Directeur Général, le Conseil d’administration détermine l’étendue et la durée des pouvoirs 
accordés aux Directeurs Généraux Délégués et fixe leur rémunération. 

A l’égard des tiers, le Directeur Général Délégué ou les Directeurs Généraux Délégués disposent des mêmes 
pouvoirs que le Directeur Général. 

En cas de cessation des fonctions ou d’empêchement du Directeur Général, les Directeurs Généraux Délégués 
conservent, sauf décision contraire du Conseil d’administration, leurs fonctions et leurs attributions jusqu’à la 
nomination d’un nouveau Directeur Général. 

Les Directeurs Généraux Délégués sont révocables par le Conseil d’Administration, sur proposition du Directeur 
Général, à tout moment. La révocation des Directeurs Généraux Délégués peut donner lieu à des dommages 
intérêts si elle est décidée sans juste motif. 

 

18.2.4. Droits et obligations attachés aux actions de la société (article 13 des statuts) 

1 - Chaque action donne droit dans les bénéfices et l’actif social à une part proportionnelle à la quotité du capital 
qu’elle représente. 

2 - Les actionnaires ne sont responsables des pertes qu’à concurrence de leurs apports. Les droits et obligations 
attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe. La propriété d’une action comporte de plein 
droit adhésion aux statuts et aux décisions des assemblées générales. 

3 - Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentant d’un actionnaire ne peuvent requérir l’apposition 
de scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander le partage ou la licitation. Ils ne peuvent en aucun 
cas s’immiscer dans les actes de son administration. Ils doivent pour l’exercice de leurs droits s’en remettre aux 
inventaires sociaux et aux décisions des assemblées générales. 

4 - Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, ou encore en 
cas d’échange, de regroupement ou d’attribution d’actions, ou en conséquence d’une augmentation ou d’une 
réduction du capital, d’une fusion ou de toute autre opération, les titulaires d’actions isolées ou en nombre 
inférieur à celui requis ne pourront exercer ce droit qu’à la condition de faire leur affaire personnelle du 
regroupement et, le cas échéant, de l’achat ou de la vente des actions nécessaires. 

5 - Sauf interdiction légale, il sera fait masse, au cours de l’existence de la société ou lors de sa liquidation, entre 
toutes les actions des exonérations et imputations fiscales ainsi que de toutes taxations susceptibles d’être 
supportées par la société, avant de procéder à toute répartition ou remboursement, de telle manière que, compte 
tenu de la valeur nominale et de leur jouissance respectives, les actions de même catégorie reçoivent la même 
somme nette. 

 
 

18.2.5. Franchissements de seuils statutaires 

Néant. 
 
 

18.2.6. Forme des actions (article 10 des statuts) 

Elles sont inscrites au nom de leur titulaire dans des comptes tenus par la société ou par un mandataire désigné à 
cet effet. 

Tout actionnaire peut demander la délivrance d’une attestation d’inscription en compte. 

 
 

18.2.7. Assemblées générales d’actionnaires (articles 20 à  24 des statuts) 
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ARTICLE 20 - Assemblées générales : Convocations - Bureau - Procès-verbaux 

1 - Les assemblées générales sont convoquées par le Conseil d’administration ou à défaut, par le Commissaire 
aux comptes ou par toute personne habilitée à cet effet, dans les conditions fixées par la loi. 

Les assemblées générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation. 

2 - Tout actionnaire peut également participer aux assemblées générales par visioconférence ou par tous moyens 
de télécommunication dans les conditions fixées par les lois et règlements et qui seront mentionnés dans l’avis de 
convocation de l’assemblée. 

3 - Une feuille de présence contenant les indications prévues par la loi est établie lors de chaque assemblée. 

4 - Les assemblées sont présidées par le Président du Conseil d’Administration ou par l’administrateur le plus 
ancien présent à l’assemblée. A défaut, l’assemblée élit elle-même son Président. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par deux actionnaires présents et acceptants qui disposent par eux-
mêmes ou comme mandataires du plus grand nombre de voix. 

Le bureau ainsi constitué désigne le secrétaire qui peut être choisi en dehors des actionnaires. 

Les procès-verbaux de délibérations sont dressés et leurs copies ou extraits sont délivrés et certifiés 
conformément à la loi. 

 

ARTICLE 21 - Assemblées générales : Vote 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital qu’elles représentent. Chaque action donne droit 
à une voix. 

Toutefois, un droit de vote double est attribué à toutes les actions entièrement libérées et justifiant d’une 
inscription nominative depuis deux ans au moins au nom du même actionnaire.  

En cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission, le droit de vote 
double sera accordé, dès leur émission, aux actions nouvelles attribuées à un actionnaire à raison d’actions 
anciennes pour lesquelles il bénéficie déjà de ce droit. 

 

ARTICLE 22 - Assemblée générale ordinaire 

L’assemblée générale ordinaire est appelée à prendre toutes les décisions qui ne modifient pas les statuts. Elle 
doit être réunie au moins une fois par an, dans les six mois de la clôture de chaque exercice, pour statuer sur les 
comptes de cet exercice. 

L’assemblée générale ordinaire ne délibère valablement sur première convocation que si les actionnaires présents 
ou représentés ou votant par correspondance possèdent au moins un cinquième des actions ayant droit de vote. 
Sur deuxième convocation, aucun quorum n’est requis. 

L’assemblée générale ordinaire statue à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents ou 
représentés ou votant par correspondance. 

 

ARTICLE 23 - Assemblée générale extraordinaire 

1 - L’assemblée générale extraordinaire peut seule modifier les statuts, sous réserve des éventuelles délégations 
consenties à cet effet, en application de la loi et des présents statuts. Elle ne peut toutefois augmenter les 
engagements des actionnaires, sauf dans le cas des opérations résultant des regroupements d’actions 
régulièrement effectuées. 

2 - L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires est seule compétente pour décider l’émission, le rachat 
et la conversion des actions de préférence au vu d’un rapport spécial des Commissaires aux comptes. 
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3 - L’assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement sur première convocation que si les actionnaires 
présents ou représentés ou votant par correspondance possèdent au moins un quart des actions ayant droit de vote 
et un cinquième des actions ayant le droit de vote sur deuxième convocation. Elle statue à la majorité des deux 
tiers des voix des actionnaires présents, représentés ou votant par correspondance. 

 

Toutefois : 

- les augmentations de capital par incorporation de réserves, bénéfices et primes d’émission sont décidées aux 
conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires ; 

- la transformation de la société en société en nom collectif et en société par actions simplifiée, l’augmentation du 
capital par majoration du montant nominal des titres de capital autrement que par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes d’émission, ainsi que le changement de nationalité de la société sont décidés à l’unanimité 
des actionnaires. 

 

ARTICLE 24 - Assemblées spéciales 

Les assemblées spéciales réunissent les titulaires d’une catégorie d’actions déterminée. La décision d’une 
assemblée générale extraordinaire de modifier les droits relatifs à une catégorie d’actions, n’est définitive 
qu’après approbation par l’assemblée générale des actionnaires de cette catégorie. 

Elles ne délibèrent valablement que si les actionnaires présents ou représentés ou votant par correspondance 
possèdent au moins sur première convocation un tiers des actions ayant le droit de vote et sur deuxième 
convocation  un cinquième des actions ayant droit de vote et dont il est envisagé de modifier les droits. 

Elles statuent à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents ou représentés ou 
votant par correspondance. 
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Chapitre 19: Contrats importants 
 
 
Néant.  
 
La société n'a pas conclu de contrats importants autres que ceux signés dans le cadre normal de ses activités. 

Chapitre

19
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Chapitre 20: Informations provenant de tiers, déclarations 
d’experts et déclarations d’intérêts 
 
 
Toutes les sources relatives aux tableaux, graphiques estimations et pourcentages figurant dans le présent 
document d’information, notamment à la Section 7 sont clairement mentionnées. 
 
La société confirme que les informations visées ont été reproduites fidèlement. Pour autant que la société le sache 
et soit en mesure de l’assurer à la lumière des données publiées par ces tierces parties, aucun fait n’a été omis qui 
rendrait les informations reproduites inexactes ou trompeuses. 

Chapitre

20
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Chapitre 21:  Documents accessibles 
 
 
L’ensemble des documents sociaux de la société devant être mis à la disposition des actionnaires est consultable 
aux bureaux de la société : 
 
Adresse   : 25, Avenue Duquesne – 75007 Paris  
Téléphone  : + 33 (0) 1.46.07.42.87 
Fax   : + 33 (0) 1.42.05.09.10 
E-mail   : cardsoff@cardsoff.com 
 
 
 
Peuvent notamment être consultés : 
 
a) l'acte constitutif et les statuts de la société ; 
 
b) tous rapports, courriers et autres documents, informations financières historiques, évaluations et déclarations 

établis par un expert à la demande de la société, dont une partie est incluse dans le présent Document 
d’information ; 

 
c) les informations financières historiques de la société pour chacun des exercices précédant la publication du 

Document d’information. 
 
 
La société entend communiquer ses résultats financiers conformément aux exigences des lois et réglementations 
en vigueur. 

 

Chapitre

21


